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Présents :
M. BARAT Raynald, Mme BLAISE KILIC Mélanie, Mme BRULE Anne-Laure, M. DENIAU Laurent, Mme
EMOND Catherine, M. ROCHAS LIONEL, Mme SAUVAGE Catherine, Mme TONNETTE Pascale

Procuration(s) :
M. SAUVAGE Patrick donne pouvoir à Mme EMOND Catherine, M. DEMOUGIN Laurent donne pouvoir à M.
BARAT Raynald, M. HENRION Christophe donne pouvoir à Mme SAUVAGE Catherine

Absent(s) :

Excusé(s) :
M. DEMOUGIN Laurent, M. HENRION Christophe, M. SAUVAGE Patrick

Secrétaire de séance : Mme BRULE Anne-Laure

Président de séance : Mme SAUVAGE Catherine

Le conseil municipal approuve le procès-verbal du conseil municipal précédent.

1 - Avis du conseil municipal sur le projet de PLUi H arrêté par le conseil communautaire

Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant programme local de
l’Habitat (PLUi H) et après concertation avec les communes, le Conseil Communautaire de la Communauté
de Communes Terres Touloises  a arrêté le 30 juin 2022 le projet de PLUi H.

En application de l’article L.153-15 du code de l’urbanisme, le projet de PLUi h arrêté doit désormais
être soumis pour avis aux communes membres. Ces dernières ont, en vertu de l’article R. 153-5 du code
de l’urbanisme, trois mois à compter de la réception du dossier pour se prononcer.

Si un Conseil municipal émet un avis défavorable sur les orientations d’aménagement et de
programmation ou les dispositions du règlement qui concernent directement la commune, le projet de
PLUi H devra faire l’objet d’un nouvel arrêt au Conseil Communautaire à la majorité des deux tiers des
suffrages exprimés.

A l’issue de la consultation des communes et des autres personnes publiques associées, le PLUi H arrêté
et les avis émis dans le cadre de la consultation seront soumis à une enquête publique. A la suite de
cette enquête, le PLUi H pourra être approuvé par le Conseil Communautaire

Vu le code de l’urbanisme et plus particulièrement ses articles L. 153-15 et R. 153-5,

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 juin 2022 arrêtant le projet de PLUi H,

Vu le projet de PLUi H reçu en mairie le 07 juillet 2022.

Au regard du projet de PLUi H ainsi présenté et des discussions en séance :

CONSEIL MUNICIPAL
PROCES-VERBAL DE SEANCE

Séance du 23 septembre 2022 à 20 heures 00 minutes
En Mairie
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de :

 EMETTRE un avis favorable sur le projet de PLUi H arrêté par le Conseil Communautaire. Cet
avis sera porté à la connaissance du public dans le cadre de l’enquête publique.

VOTE : Adoptée à l'unanimité

2 - Aliénation d'une parcelle

Madame le maire expose au conseil qu'une proposition pour l'achat de la parcelle AA 63 a été reçue en
mairie.

Cette parcelle n'est pas susceptible d'être affectée utilement à un service public communal. Par
conséquent, il y a lieu de procéder à son aliénation

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de :

 AUTORISER Madame le maire à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à
l'aliénation de ce terrain de gré-à-gré

VOTE : Adoptée à l'unanimité

3 - Vente de la parcelle AA 63

Madame le maire dépose sur le bureau la proposition faite par M. et Mme TONNETTE Alain pour
l'achat de la parcelle AA 63, sise Chemin de Liverdun d'une superficie du 338 m².

Les frais de bornage et de notaire sont à la charge des acquéreurs.

Madame le maire invite le conseil à prendre connaissance de ladite pièce et à décider s'il y a lieu de
procéder à la vente de gré à gré à M. et Mme TONNETTE Alain dudit terrain à la condition de prix
proposée dans l'offre.

Après avoir entendu l'exposé de Madame le maire,

Vu la délibération en date du 23 septembre 2022 par laquelle il a décidé en principe de procéder à
l'aliénation du terrain susvisé,

Le conseil municipal décide de :

 APPROUVER le prix de   676 euros ;
 AUTORISER Madame le maire à poursuivre la réalisation de cette aliénation, aux conditions de prix

par acte passé de gré à gré avec M. et Mme TONNETTE Alain.
 AUTORISER Madame le maire à signer tous documents afférents à cette vente.

VOTE : Adoptée à l'unanimité

4 - Tarif des menus produits forestiers

Il est proposé au conseil municipal d'augmenter le prix du stère à 9 €.
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de :

 FIXER le prix des menus produits forestiers à 9 € le stère à compter de la saison 2022-2023

VOTE : Adoptée à l'unanimité

5 - Renouvellement et actualisation du traité de concession pour la distribution publique de gaz
naturel sur la commune de Jaillon entre la ville et GRDF

La commune de Jaillon dispose d'un réseau de distribution publique de gaz naturel et fait partie de la
zone de desserte exclusive de GRDF.

Les relations entre la commune, en sa qualité d'autorité concédante, et GRDF, son concessionnaire, sont
formalisées dans un traité de concession pour la distribution publique de gaz naturel rendu exécutoire
le 20/07/1995 pour une durée de 30 ans.

Ce traité arrivant prochainement à échéance, la commune a rencontré GRDF le 19 mai 2022 en vue de le
renouveler.

  Vu les articles L.3213-1 et L.3214-1 du code de la commande publique (issus de l'article
14 1° de l'ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession) instaurant des
règles spécifiques applicables aux contrats de concession de services conclus avec un opérateur
économique lorsqu'il bénéficie, en vertu d'une disposition légalement prise, d'un droit exclusif,

  Vu l'article L.111-53 du code de l'énergie, disposant que GRDF, société gestionnaire des
réseaux publics de distribution de gaz naturel issue de la séparation, entre les activités de gestion du
réseau public de distribution et les activités de production ou de fourniture exercées par l'entreprise
Engie en application de l'article L.111-57 du même code, assure la gestion des réseaux publics de
distribution de gaz dans sa zone de desserte exclusive, le renouvellement du traité de concession se
fera au profit de GRDF sans publicité préalable, ni mise en concurrence.

Le nouveau traité de concession comprend les éléments suivants :

 La convention de concession qui précise le périmètre communal concédé, la durée de concession
fixée à 30 ans ainsi que les modalités de son évolution

 Le cahier des charges de concession précisant les droits et obligations de chacun des
cocontractants et précisant notamment que :

 GRDF entretient et exploite les ouvrages de la concession en garantissant la sécurité des
biens et des personnes et la qualité de la desserte.

 GRDF développe le réseau de gaz naturel pour accompagner les projets d'aménagement de la
commune et de raccordement au réseau de ses habitants

 6 documents annexes contenant des modalités spécifiques :

 Annexe 1 : regroupe les modalités locales convenues entre la commune et GRDF
 Annexe 2 : définit les règles de calcul de rentabilité des extensions
 Annexe 3 : définit les tarifs d'utilisation des réseaux de distribution du gaz naturel
 Annexe 3bis : présente le catalogue des prestations de GRDF
 Annexe 4 : définit les conditions générales d'accès au réseau de gaz
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  Annexe 5 : présente les prescriptions techniques du distributeur

Le cahier des charges proposé, établi selon un modèle négocié avec la FNCCR (Fédération Nationale des
Collectivités Concédantes et Régies), permettra en particulier à la commune :

 de percevoir une redevance de fonctionnement annuelle couvrant les frais liés à l'activité d'autorité
concédante. Le montant sera actualisé chaque année. Il est estimé à 889,71 euros pour l'année 2022

 de disposer d'un rapport d'activité pertinent de son concessionnaire sur l'exercice écoulé

 de suivre la performance du concessionnaire et d'apprécier les conditions de la gestion du service
public de distribution du gaz naturel.

Il est proposé au conseil municipal d'autoriser Madame le Maire à signer, pour une durée de 30 ans, ce
nouveau traité de concession pour la distribution publique en gaz naturel sur la commune.

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de :

 APPROUVER le projet de traité de concession pour le service public de la distribution de gaz
naturel avec GRDF joint en annexe à la présente délibération ·

 AUTORISER Madame le Maire à signer la convention de concession pour la distribution publique
de gaz avec GRDF et toutes les pièces y afférant.

VOTE : Adoptée à l'unanimité

6 - Recours au service facultatif de médecine préventive proposé par le centre de gestion de la
fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle

Madame le Maire informe l’assemblée :

Toute collectivité ou établissement territorial doit disposer d'un service de médecine préventive :
1° Soit en créant son propre service ;
2° Soit en adhérant :

a) à un service de prévention et de santé au travail interentreprises ou assimilé ;
b) à un service commun à plusieurs employeurs publics ;
c) au service créé par le centre de gestion de la fonction publique territoriale.

Les dépenses en résultant sont à la charge des collectivités et établissements concernés.

Le service de médecine préventive a pour mission d'éviter toute altération de l'état de santé des
agents territoriaux du fait de leur travail, notamment en surveillant leur état de santé, les conditions
d'hygiène du travail ainsi que les risques de contagion.
A cet effet, les agents font l'objet d'une surveillance médicale et sont soumis :
1° A un examen médical au moment de leur recrutement ;
2° A un examen médical périodique.

Le service de médecine préventive est consulté par l'autorité territoriale sur les mesures de nature à
améliorer l'hygiène générale des locaux, la prévention des accidents et des maladies professionnelles et
l'éducation sanitaire.
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Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle, auquel est affilié la
collectivité, propose un service de médecine professionnelle et préventive au titre de ses missions
facultatives.
L’accès à cette mission est assujetti à la signature d’une convention organisant les modalités
d’intervention et les dispositions financières.

Le Centre de gestion a informé de l’évolution des dispositions de la convention Médecine/Santé au
travail, délibérée le 30 mai 2022 par son conseil d’administration.

Cette révision des conditions de fonctionnement du service Santé au travail du Centre de gestion
intervient en particulier après la publication au Journal Officiel du décret n° 2022-551 du 13 avril 2022
qui modifie le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale.

Le texte remplace notamment l'examen médical obligatoire pour les agents territoriaux, par une "visite
d'information et de prévention" à faire passer au minimum tous les deux ans.
Il précise que les missions du service de médecine préventive "sont assurées par les membres d'une
équipe pluridisciplinaire animée et coordonnée par un médecin du travail". La dénomination de médecin
de prévention est donc abandonnée.
Dans sa communication, le Centre de gestion précise également que si le grand nombre de visites
annulées pendant la pandémie explique le retard accumulé, l’absentéisme récurrent l’aggrave.
Sur 6092 visites programmées en 2021, 1006 n’ont pas été honorées, soit 17%.
Depuis le 1er janvier 2022, sur 2423 visites programmées, 643 ont été annulées au 30 avril, soit 27%.
Pour améliorer la visibilité des planifications pour les collectivités et leur permettre de mieux organiser
les autorisations d’absence, le Centre de gestion met en place un calendrier perpétuel. Celui-ci précise
les locaux auxquels sont rattachés les employeurs territoriaux et les semaines et jours de disponibilité
du professionnel de santé pour pratiquer les visites auprès des agents.
En conséquence, chaque employeur territorial bénéficie d’un nombre de créneaux arrêté selon ce
calendrier perpétuel, et sur la base duquel le secrétariat du service médecine propose une liste d’agents
à convoquer.
Le cas échéant, le remplacement des agents convoqués pourra être décidé par l’employeur jusqu’au jour
même de la visite. Ainsi, l’ensemble des créneaux alloués et facturés seront pourvus sans déplorer de
perte.

De plus, afin de soutenir le déploiement d’actions préventives et encourager l’accès à l’équipe
pluridisciplinaire, le tiers temps prévention est doublé pour les collectivités assurées contre le risque
maladie ordinaire dans le cadre du contrat assurance statutaire du Centre de gestion.

A ce jour, la commune a souscrit la convention « Forfait Santé » qui prévoit le financement du service
par rapport au nombre d’agents employés, électeurs aux instances paritaires, soit 79,20 euros par agent
et par an (est compté comme agent l’électeur en commission administrative paritaire ou commission
consultative paritaire au dernier scrutin du 06/12/2018).
Or, le juge financier a rappelé au Centre de gestion qu’un financement forfaitaire de ses missions doit
s’appuyer sur la masse salariale soumise aux cotisations à l’assurance maladie et non pas sur un effectif.
L’autre solution de financement d’une mission du Centre de gestion est la facturation au coût réel ; c’est
celle qui a été retenue par le conseil d’administration de cet établissement au travers de l’évolution de
la convention Médecine, dans laquelle chaque créneau de visite alloué est facturé.

Ainsi, si la commune souhaite continuer à bénéficier du service de médecine professionnelle et
préventive du Centre de gestion, il faut adhérer à la nouvelle convention « Médecine professionnelle »,
pour une application au 1er janvier 2023.
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Les conditions financières de la nouvelle convention sont les suivantes :

INTERVENTIONS / ACTES COÛT

Créneau pour une visite d'information et de prévention

Tiers temps doublé pour les collectivités assurées contre le risque
maladie ordinaire dans le cadre du contrat assurance statutaire du
centre de gestion

99.00 €

Vaccin antigrippal Défini annuellement

Vaccin leptospirose Défini annuellement

Frais de service médical (vaccination) Défini annuellement

Tarif horaire hors temps de prévention (ergonome, psychologue,

préventeur)

69.00 €

Le tiers-temps de prévention est calculé selon la formule :
[Nombre de visites d’information et de prévention réalisés] X 20 minutes / 3

Madame le Maire expose que la signature de la convention Médecine professionnelle et préventive,
proposée par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle, complète
utilement la gestion des ressources humaines de la collectivité.

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L812-3 à L812-5,
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, notamment ses articles 10
et suivants,
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,
Madame le Maire propose à l’assemblée de l’autoriser à signer la convention figurant en annexe à la
présente délibération.

Après en avoir délibéré, l'assemblée délibérante décide :

D’autoriser Madame le Maire à signer la convention de partenariat « Médecine professionnelle et
préventive » avec le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle,
figurant en annexe de la présente délibération, ainsi que les éventuels actes subséquents (convention
complémentaire, proposition d’intervention, formulaires de demande de mission, etc.).

VOTE : Adoptée à l'unanimité

7 - Proposition de devis pour l'extension des réseaux eau et assainissement Chemin de Liverdun

La commune souhaite étendre les réseaux eau et assainissement, chemin de Liverdun.



__________________________________________________________________________________________
Mairie de JAILLON   1 Place de la mairie   54200 JAILLON

Tél : 03 83 62 95 62   mél : mairiedejaillon@wanadoo.fr

Afin de bénéficier des tarifs 2022 négociés par la Communauté de communes Terres touloises, les
travaux doivent être impérativement réalisés avant le 31 décembre 2022.

A cette fin, un devis de 31 062,10 euros H.T., soit 37 274,52 euros TTC a été reçu en mairie.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de :

 ACCEPTER l'extension des réseaux eau et assainissement, Chemin de Liverdun ;
 ACCEPTER le devis de 31 062,10 euros H.T. pour la réalisation des travaux ;
 AUTORISER Madame le Maire à signer le devis et tous les documents ;
 PRECISER que les crédits sont prévus au budget 2022

VOTE : Adoptée à l'unanimité

8 - Questions diverses

* Calendrier affouages : inscription jusqu'au 25 novembre.
* Animations de fin d'année :
 St Nicolas : 10 décembre

Le secrétaire de séance,
Mme BRULE Anne-Laure

                                           Fait à JAILLON
                                           Le Maire,
                                           Catherine SAUVAGE


